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Domicile d’une personne qui continue de résider dans un foyer après son accession à la majorité 
Les faits
Un jeune qui vit dans un foyer aura bientôt 18 ans. Il y a 8 ans, la commune A a pris des mesures de protection de l’enfant (art. 308 et 310 CC) et placé l’enfant chez des parents nourriciers dans la commune B. Il y a 3 ans, la gestion du mandat a été transférée à la commune B (alors que la commune A continuait d’assumer le coût du placement au sens de la LAS). Il y a une année, le placement chez les parents nourriciers a dû être levé et le jeune placé dans un foyer situé dans la commune C. La mère détentrice de l’autorité parentale habite dans la commune D. Toutes les communes concernées se trouvent dans des cantons différents. 
Si le jeune qui va accéder à la majorité reste dans le foyer et demande une curatelle volontaire, quelle sera l’autorité tutélaire compétente ? Le séjour dans un home – séjour volontaire (le jeune se plaît dans le foyer, il vient de commencer un apprentissage de 3 ans dans une entreprise à l’extérieur de l’institution et aimerait continuer de vivre dans le foyer et ses groupes de résidence externes) –  permet-il dans le cas présent de fonder un domicile ? 
Considérants
1. Pendant sa minorité, le domicile de l’enfant sous autorité parentale dépend de celui de ses parents. Si l’enfant est sous tutelle, son domicile est au siège de l’autorité tutélaire (art. 25 CC). L’accession à la majorité met fin au rapport de dépendance qui fonde le domicile et l’enfant se constitue un domicile propre selon l’art. 23 ou 24 CC, dès ses 18 ans. 

2. Chaque citoyenne et chaque citoyen suisse bénéficie de la liberté d’établissement et peut par conséquent s’établir en un lieu quelconque du pays, quitter la Suisse et y entrer en tout temps (art. 24 Constitution fédérale). Toute personne peut elle-même faire usage de cette liberté de choix tant qu’elle est en mesure d’agir raisonnablement, c’est-à-dire tant qu’elle est capable de discernement. Elle crée un domicile par l’exercice volontaire de ce droit de choisir (ATF 127 V 237; Ch. Brückner, Das Personenrecht des ZGB, N 330 S. 96 f.). Dans le cas présent, rien n’indique que les capacités intellectuelles pour choisir le lieu central de son existence fassent défaut. Le jeune homme de 18 ans peut par conséquent lui-même et sans intervention d’une autorité ou d’un représentant en principe se créer un domicile où il veut. 


3. Le séjour dans une localité dans un but particulier ne constitue pas de domicile (art. 26 CC). Un but particulier doit notamment être admis lorsqu’une personne a besoin de soins, qu’il ne lui est plus possible de séjourner en un endroit quelconque et qu’elle dépend d’une institution particulière (par ex. un centre pour paraplégiques). Ainsi, le placement dans un établissement ne peut pas fonder de domicile (H.M. Riemer, Personenrecht des ZGB, N 202 S. 92), même s’il peut y avoir des exceptions dans des cas très particuliers et à des conditions très spécifiques (cf. C. Hegnauer, Von der Mühsal eines Verwandten-Vormundes, RDT 2001 p. 12 ss). En outre, le séjour en un lieu dans le fut d’y fréquenter une école ne fonde pas non plus de domicile. Dans le cas présent, le jeune ne se trouve toutefois pas dans le foyer parce qu’il fréquente une école ; le foyer constitue au contraire le centre de ses relations existentielles qu’il désire conserver. Son ancrage à cet endroit lui permet par ailleurs d’acquérir une formation convenable sur place. Son séjour dans le home ne constitue par conséquent pas un séjour dans un but particulier.  


4. Du fait qu’il reste volontairement dans le foyer, le jeune homme  y constitue un domicile (Daniel Staehelin, Commentaire bâlois CC I N 7 ad art. 26; H.M. Riemer, RDT 1977 p. 60 s). Il peut par conséquent s’annoncer auprès de la commune où se trouve le foyer et la commune concernée n’a pas le droit de refuser cette annonce. Si elle devait malgré tout le faire, il conviendrait de demander une décision écrite contre laquelle il faudrait recourir. 

5. La commune de domicile est compétente pour instituer une curatelle selon l’art. 394 CC (art. 397 en lien avec l’art. 376 CC), par conséquent la commune où se situe le foyer. 
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